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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 26.398 du 27 avril 2009
dans l’affaire X / III

En cause : X,

Domicile élu : X,

contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 avril 2004 par X, de nationalité marocaine, qui demande la
suspension et l’annulation de « l’ordre de quitter le territoire pris le 27 mars 2008 et notifié le
jour même ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 13 mars 2009 convoquant les parties à comparaître le 21 avril 2009.

Entendu, en son rapport, M. P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me C. MARCHAND loco Me M. GRINBERG, avocat, qui
comparaît pour la partie requérante, et Me K. DE HAES loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui
comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique en 2000, muni d’un passeport revêtu d’un visa
touristique.

1.2. Le 19 juillet 2001, il a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur
l’article 9, alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès du bourgmestre de
Hoeilaart. Cette demande a été déclarée irrecevable en date du 27 novembre 2001.

1.3. Le 10 avril 2007, le requérant s’est marié.

1.4. Le 25 février 2008, il a introduit, auprès du bourgmestre d’Ixelles, une demande de
regroupement familial sur la base des articles 10 et 12 bis, § 1er, 3°, de la loi précitée du 15
décembre 1980, laquelle s’est clôturée par une décision de refus dans la mesure où le
requérant ne remplissait pas les conditions énoncées à l’article 12 bis, § 1er, alinéa 2, 3°,
précité.

1.5. En date du 27 mars 2008, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant un
ordre de quitter le territoire, qui est le corollaire de cette décision de refus de regroupement
familial.
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Cet ordre constitue l’acte attaqué et est motivé comme suit :

« Motif de la décision :

-article 7, al. 1er, 2 de la loi du 15/12/1980 : demeure dans le Royaume au-delà
de la durée de validité de son visa. Visa périmé depuis le 03/12/2000 ».

2. Exposé du moyen d’annulation.

2.1. Le requérant prend un moyen unique de « la violation des articles 2 et 3 de la loi du
29 juillet 1991 relative à la motivation des actes administratifs, de la violation des articles 9 et
62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’entrée sur le territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers, du principe de bonne administration et de l’erreur manifeste
d’appréciation ».

2.2. Dans une première branche, il rappelle que la partie défenderesse a enjoint à la
commune d’Ixelles de délivrer un ordre de quitter le territoire alors qu’il avait introduit
précédemment une demande d’autorisation de séjour auprès du bourgmestre de Hoeilaart.
A cet égard, il tient à rappeler un certain nombre de principes que la partie défenderesse est
tenue de respecter, à savoir les droits de la défense, la règle d’équitable procédure,
l’exigence d’impartialité et la préparation soigneuse des décisions administratives.

Ainsi, en vertu du principe de bonne administration, il estime que la partie défenderesse se
doit de statuer sur la demande d’autorisation de séjour avant de délivrer un ordre de quitter
le territoire. Ce principe a été rappelé à de nombreuses reprises par le Conseil d’Etat ainsi
que dans le Circulaire ministérielle du 10 octobre 1997 remplacée par celle du 15 décembre
1998.

2.3. Dans une seconde branche, il déclare que le principe de bonne administration se
combine avec les principes de minutie qui imposent à la partie défenderesse de prendre les
mesures nécessaires et de récolter le plus d’informations possibles.

En l’espèce, il estime que la partie défenderesse a violé ce principe dans la mesure où une
demande d’autorisation de séjour avait été introduite préalablement, et qu’un ordre de quitter
le territoire a tout de même été pris alors que la demande était toujours pendante.

2.4. Dans une troisième branche, il déclare que la partie défenderesse a violé les articles
2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991. En l’espèce, il considère que la motivation de l’ordre de
quitter le territoire n’est ni complète, ni précise, ni suffisante étant donné que l’acte attaqué
ne fait même pas référence à la demande d’autorisation de séjour qu’il a introduite
précédemment. Ainsi, il estime ignorer les raisons pour lesquelles sa demande
d’autorisation de séjour n’est pas acceptée.

3. Examen du moyen d’annulation.

En ce qui concerne les trois branches du moyen unique réunies, le Conseil ne peut que
constater que la demande d’autorisation de séjour introduite par le requérant le 19 juillet
2001 a été déclarée irrecevable le 27 novembre 2001 ainsi que cela a été précisé supra au
point 1.2. Par ailleurs, le Conseil relève également que le requérant n’a pas jugé utile
d’introduire un recours à l’encontre de cette décision d’irrecevabilité. Dès lors, les prémisses
du raisonnement du requérant fondant l’ensemble des branches du moyen unique ne
peuvent être considérées comme établies en telle sorte que le moyen unique n’est fondé en
aucune de ses branches.
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4. Le moyen d’annulation n’étant pas fondé, il convient de traiter l’affaire par la voie des
débats succincts conformément à l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

5. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer
sur la demande de suspension.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept avril deux mille neuf par :

M. P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers,

Mme S. MESKENS, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

S. MESKENS P. HARMEL.


